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Communauté de communes 

 
Maison des Services Publics Intercommunale 
31 Rue de Vire 
Aunay sur Odon 
14260 Les Monts d’Aunay 
Tél. 02.31.77.57.48 
Fax. 02.31.97.44.36 
E-mail. as.dgs@pbi14.fr 

COMPTE RENDU 
 

L’an deux mil dix-sept, le mercredi 26 avril à 20h00, les membres du Conseil communautaire se sont réunis, salle du 
conseil, à la Maison des Services Publics Intercommunale à Les Monts d’Aunay (commune déléguée Aunay sur Odon), 
sous la présidence de Monsieur Gérard LEGUAY, Président, suite à la convocation adressée le 13 avril 2017 et affichée 
ce même jour. 
 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE : 70 
ÉTAIENT PRESENTS : 60 

AYANT PRIS PART A LA DECISION : 63 

Étaient présents : Gérard LEGUAY Président, Pierre LEFEVRE, Christian GABRIEL, Christian HAURET, Yves 
CHEDEVILLE, Jacky GODARD, Marcel BONNEVALLE, Annick SOLIER, Christine SALMON, Norbert LESAGE, Jean-
Yves BRECIN, Vice-présidents, Geneviève LEBLOND, Michel TOUDIC, Jean-Marie DECLOMESNIL, Pierre SALLIOT, 
Joseph DESQUESNE, Jean-Marie MAHIEU, Odile SCELLES, Michel LEJEUNE, Marie-Josèphe LESENECHAL, Michel 
GENNEVIEVE, Christophe LE BOULANGER, Noël VILLIERE représenté par Fabrice GOULEY, son suppléant, Jacques 
LENAULT, Didier VERGY représenté par Annick LEGRAND, sa suppléante, Joël LEVERT représenté par Jean-Pierre 
BLOUIN, son suppléant, Danielle HOULBERT, Jean-Paul ROUGEREAU, Christelle CAMUS, Jean-Pierre SAVEY, Patrick 
SAINT-LÔ, Rémi THERIN, Gilles LECONTE, Dominique MARIE, Myriam PICARD, Agnès LENEVEU LE RUDULIER, 
Jacques LANGOIS représenté par Guy LACOUR, son suppléant, Marcel PETRE, Jean-Luc SUPERA, Pascal HUARD, 
René DESMARES, Claude HAMELIN, Jean BRIARD, Patrick DUCHEMIN, Philippe FREMOND, Arnaud DUBOIS, 
Christian VENGEONS, Philippe PELLETIER, Christelle LECAPITAINE, François BISSON, Pierre FABIEN, Sylvie 
LENOURRICHEL, Michel LEFORESTIER, Alain LENOURRICHEL, Marc HEBERT, Stéphanie LEBERRURIER, Michel LE 
MAZIER, Éric ESNAULT, Armelle NEEL TILLARD, Corinne FORVEILLE, conseillers communautaires. 
 

Absents excusés ayant donné un pouvoir : Jean-Claude LECLUSE a donné pouvoir à Gérard LEGUAY, Olivier 
MALASSIS a donné pouvoir à Michel LE MAZIER, Micheline GUILLAUME a donné pouvoir à Stéphanie LEBERRURIER.  
 

Étaient absents : Pascal COTARD, Sylvie HARIVEL, Nathalie CHENNEVIERE, Pascal DELAUNAY, David PICCAND, 
Alain QUEHE, Gisèle BARRAUD. 
 

Monsieur le Président procède à l’appel. Le quorum étant atteint, il ouvre la séance. 
Monsieur le Président annonce préalablement les pouvoirs donnés pour ce conseil et les excusés. 
Madame Danielle HOULBERT a été élue à l’unanimité secrétaire de séance. 
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ADMINISTRATION GENERALE 

 
20170426 - 1 : ADMINISTRATION GENERALE : DEMANDE D’AJOUT A L’ORDRE DU JOUR 

 
Monsieur le Président sollicite l’autorisation d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour pour la compétence 

«Enfance-Jeunesse : Francas : Subvention» 
 

 Le conseil communautaire décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité, d’ajouter ce point à 
l’ordre du jour. 

 
20170426 : ADMINISTRATION GENERALE : INTERVENTION DE MONSIEUR SUPERA : FESTIVAL DU SLAM 

 
Monsieur Supera a effectué une présentation du Festival du Conte au Slam qui se déroulera les 12, 13 et 14 mai 

2017 sur le territoire de la communauté de communes. 
Un slameur, Yo du milieu, a réalisé une représentation d’un quart d’heure au sein du conseil communautaire. 

 
20170426 : ADMINISTRATION GENERALE : APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 4 AVRIL 2017 

 
Le compte rendu du conseil communautaire du 4 avril 2017 à la maison des services publics intercommunale à Les 

Monts d’Aunay (Aunay sur Odon) est approuvé à l’unanimité. 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
20170426 - 2 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : PLATEAU CLAIREFONTAINE : CESSION D’UN TERRAIN AU 
DEPARTEMENT DU CALVADOS 

 
Monsieur le vice-président informe le conseil communautaire que le Département du Calvados a transmis une 

proposition d’achat en vue de se porter acquéreur d’un terrain d’environ 2 093 m² sur le plateau de Clairefontaine pour un 
aménagement routier permettant la sécurisation de la traversée de la RD6 pour relier la route de Longvillers et la route de 
la déchèterie. Pré-Bocage Intercom étant propriétaire du terrain, l’idée est de céder au Conseil Départemental une partie 
de son terrain pour réaliser cet aménagement. 

Le Conseil Départemental propose une acquisition à hauteur de 8 000 € TTC pour la contenance annoncée. Le 
bureau est favorable à cette proposition. 

Au vu du montant, l’avis des domaines n’est pas nécessaire.  
Monsieur le Président propose au conseil ce montant de céder un terrain sur le plateau de Clairefontaine dans les 

conditions suivantes :  
 Prix unitaire ................................................ 3,822€ TTC/m² (proposition du Conseil Départemental du 14) 
 Superficie estimative de la parcelle ............ 2 093 m² 
 Coût d’acquisition ....................................... 8 000 € TTC 
 Frais de bornage et notariaux à la charge du Département. 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 D’ACCEPTER la cession d’une parcelle d’environ 2 093 m² au prix unitaire de 3,822€ TTC/m², 
au profit du Département du Calvados, 

 DE PRECISER que les frais de bornage et notariaux seront à la charge du Département du 
Calvados.  

 D’AUTORISER monsieur le président à procéder à toutes les formalités nécessaires. 

 D’APPROUVER la décision modificative afférente suite à cette vente. 
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20170426 - 3 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : ZA VAL D’ARRY : CREATION D’UN BUDGET ANNEXE «ZA VAL 
D’ARRY» (TOURNAY SUR ODON) 

 
Monsieur le Président rappelle que dans le cadre du projet de création d’une Zone d’Activités sur la commune de 

Val d’Arry, les premières études d’aménagement doivent être lancées. 
Le service budgétaire et comptable de cette activité doit être retracé au sein d’un budget distinct selon le plan 

comptable M14. Il sera nécessaire de voter le budget annexe ultérieurement. 
Il convient donc de délibérer sur la création d’un budget annexe. 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 DE CREER un Budget Annexe nommé «Budget Annexe ZA Val d’Arry», 

 DE PRECISER que ce Budget Annexe sera soumis à la nomenclature comptable M14, 

 D’ASSUJETTIR le budget à TVA, 

 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 
 

ENFANCE JEUNESSE 

 
20170426 - 4 : ENFANCE-JEUNESSE : RAM : PROJET DE REORGANISATION DES 3 RAM 

 
Le vice-président de la commission enfance-jeunesse expose le contexte : 

- Le territoire de Pré-Bocage Intercom recense environ 300 assistants maternels. 
- La Subvention CAF à taux plein est conditionnée : 1 RAM à temps plein pour 100 assistants maternels. 
- Le RAM À Petits Pas (RAM Nord, ex VBI) est actuellement ouvert à 75 % avec 68 assistants maternels, le RAM 

À Pas de Lutins (Ram Sud, ex VBI) est ouvert à temps plein avec 90 assistants maternels et le RAM ex ACI est 
ouvert à temps plein avec 147 assistants maternels. 

 
Considérant les critères de répartition géographique des assistants maternels, de fréquentation actuelle des ateliers et 
permanences, et du besoin de qualité d’accueil pour les tout-petits, la commission propose la répartition suivante : 
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Territoire RAM Population Assistants maternels 

Territoire bleu 
Virginie GUERIN GUILLOUARD 

8 262 92 

Territoire Rouge - RAM À Petits Pas 
Laure CUVIER 

8 413 101 

Territoire Vert – RAM À Pas de Lutins 
Jenna SCHINDELMEYER  

8 156 102 

TOTAL 24 831 295 
 
 

Territoire bleu =  
Virginie GUERIN GUILLOUARD 

Territoire rouge = 
Laure CUVIER 

Territoire vert =  

Jenna SCHINDELMEYER 101 assistants 
maternels 

102 assistants 
maternels 

92 assistants 
maternels 
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SYNTHESE 
 

- Territoire bleu : Virginie GUERIN GUILLOUARD 
o Bureau principal du RAM aux Monts d’Aunay 
o 3 ateliers d’éveil aux Monts d’Aunay (mardi – jeudi – vendredi) 

 

- Territoire rouge : RAM À Petits Pas : Laure CUVIER 
o Bureau principal du RAM à Villers-Bocage 
o Permanence délocalisée à Caumont-sur-Aure (mardi après-midi) 
o 2 ateliers d’éveil à Caumont-sur-Aure (mardi – vendredi), 1 atelier à Dialan sur Chaîne (jeudi) 

 

- Territoire Vert – RAM À Pas de Lutins : Jenna SCHINDELMEYER 
o Bureau principal à Villers-Bocage 
o 2 ateliers à Villers-Bocage (mardi – vendredi) et 1 atelier à Val d’Arry (jeudi) 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 D’APPROUVER la nouvelle répartition des RAM, 
 D’ACCEPTER l’ouverture du RAM À Petits Pas à 100 %, 
 DE VALIDER la mise en place des 3 projets RAM au 1er septembre 2017, 
 DE SOLLICITER la validation des projets par les partenaires (CAF, MSA, Département) et 

l’octroi des subventions y afférent, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer les conventions de mise à disposition de locaux 

et service pour les lieux d’intervention, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document afférent. 
 DE PRECISER qu’au regard de l’évolution de la population des assistants maternels et de la 

fréquentation des ateliers et des permanences, la commission se chargera de faire évoluer 
l’organisation du service autant que de besoin. 

 
20170426 - 5 : ENFANCE JEUNESSE : ANACROUSES : CONVENTION D’OBJECTIFS ET SUBVENTION  

 
Le vice-président de la commission enfance-jeunesse expose le contexte : 

- Le local jeunes géré par l’association Anacrouses est situé au sein de l'ancienne école de Caumont sur 
Aure (commune déléguée de Caumont l'Éventé), sur la place St Clair, 45 rue Saint Martin. 

 

 
 

- Il fonctionne : 
o Le mercredi de 13h à 19h 
o Le samedi de 14h à 18h 
o Pendant les vacances scolaires : du mardi au samedi de 14h à 18h.  
o Le local est fermé pendant les vacances de Noël ainsi qu’au mois d’août. 

 
- Le local jeunes accueille des jeunes âgés de 11 à 17 ans (grande majorité de préadolescents -12 -14 ans).  

La fréquentation journalière moyenne est de 8 à 10 jeunes. 
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- Les objectifs éducatifs du local jeunes : 
 

 
 

- Quelques animations déjà réalisées (voir document de présentation complet) : 
o Passerelle avec ALSH des Francas 
o Projet Ville propre 
o Actions d’autofinancement 
o Sorties culturelles 

- Les projets pour l’année 2017 : 
o Pédibus du collège au local 
o Atelier au collège «la Gazette de Caumont» 

 
- Le personnel : 

o Une directrice à temps plein en CDI (Charlotte MARTIN) 
o Un animateur socioculturel à temps plein en CAE (Clément LE STER) 
o Un animateur socioculturel à temps partiel (22h/semaine annualisées) en CAE (Gabriel BIZET) 
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- Les tarifs pratiqués : 

 
 

- Le budget prévisionnel 2017 : 
2017 2017

2 767 €         600 €             

Fournitures d'entretien et petits équipements 100 €             Ventes de marchandises (bar associatif) 300 €             

Fournitures administratives 200 €             Sorties local jeunes 300 €             

Fournitures pour activités 2 067 €         

Alimentation et boissons 350 €             

Fournitures diverses (pharmacie et autre) 50 €               

610 €             

Prime d'assurance 110 €             29 920 €       

Sorties local jeunes 500 €             CAF 14(PSO) 1 500 €         

2 710 €         CAF 14 (Fonctionnement) 500 €             

Publicité, publications... 250 €             Etat (CAE) 11 380 €       

Formations des salariés 1 000 €         Conseil Départemental (Vie associative) 1 500 €         

Transports (bien, personnels et usagers) 300 €             MSA Côtes normandes (Fonctionnement) 1 000 €         

Déplacements, missions, réceptions (hors activités) 250 €             FONGEP 2 840 €         

Affranchissement et téléphone 350 €             Communauté de communes 11 200 €       

Services bancaires 60 €               

Divers (Sorties local jeunes) 500 €             

500 €             380 €             

500 €             Cotisation des membres 30 €               

27 730 €       Inscriptions local jeunes 300 €             

Rémunération brute coordinateur 6 820 €         Produits des activités annexes 50 €               

Rémunération brute animateur/directeur (11 mois) 7 300 €         10 €               

Rémunération 22h/sem (11 mois) 7 250 €         

Rémunération remplaçant 2 040 €         -  €             

Charges patronales 4 070 €         

Médecine du travail + complémentaire santé 250 €             -  €             

100 €             3 641 €         

-  €             Formations 1 000 €         

100 €             Transfert de charges de l'EVS 2 641 €         

34 €               

TOTAL 34 551 €       TOTAL 34 551 €       

79- Transfert de charges d'exploitation

CHARGES

77- Produits exceptionnels

78- Reprises sur amortissements et provisions

PRODUITS

170- Ressources d'activités

174- Subventions d'exploitation demandées

175- Autres produits de gestion courante

76- Produits financiers

64- Charges de personnel

65- Autres charges de gestion courante

66- Charges financières

67- Charges exceptionnelles

68- Dotations aux amortissements

60- Achat de matières consommables

61- Services extérieurs

62- Autres services extérieurs

63- Impôts et taxes

Participation à la formation professionnelle
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Dans ce contexte, la commission enfance-jeunesse a émis les avis suivants : 

 
- Sur le Projet de l’association : Avis favorable sur l’ensemble des activités mises en place. Intérêt pour le 

projet pédibus pour permettre à d’autres jeunes de venir plus facilement au local. 
- Sur la subvention demandée par l’association : Accord sur la subvention avec la mise en place d’une 

convention d’objectifs et un regard de la collectivité sur la maîtrise des coûts : Subvention de 11 200 €, avec 
70% d’acompte en mai (soit 7 840 €) et solde de la subvention en 2018 à la présentation du Compte de 
Résultat. 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 D’ACCORDER la subvention de 11 200 € à l’association Anacrouses avec un acompte de 7 
840 € en mai 2017 et le solde en 2018 à la présentation du compte de résultat. 

 DE METTRE en place une convention avec l’association, dont les objectifs sont les suivants : 
 Concourir au mieux-être pour tous par la définition d’objectifs stratégiques : 

 Favoriser la connaissance de soi (estime et affirmation de soi, autonomie, 
construction de soi…) 

 Défendre le vivre ensemble (communication, règles de vie communes, 
solidarité…) 

 Connaître et valoriser sa place dans la société (citoyenneté, environnement, 
projet de vie sociale et professionnelle) 

Ces objectifs pourront être évalués notamment au regard d’éléments quantitatifs 
(fréquentation, budgets), des activités réalisées, d’un questionnaire d’évaluation du 
bien-être des adolescents réalisé en partenariat avec le collège de Caumont… 

 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document afférent. 
 
20170426 - 6 : ENFANCE-JEUNESSE : LES FRANCAS SUBVENTION  

 
Le vice-président de la commission enfance-jeunesse expose que la commune de Caumont sur Aure a signé en 2016 
une convention avec les Francas pour la gestion du centre de loisirs. Cette convention s’achève au 7 avril 2019. 
Elle précise que 40% du montant de la subvention de fonctionnement sera versée le 15 avril, 30% le 15 juin et 30% le 
30 septembre. 
L’étude menée par le cabinet Calia en 2016 a identifié une participation de la commune à hauteur de 54 200 €. 
Afin d’honorer cet engagement et notamment les 2 premières échéances, le vice-président de la commission enfance-
jeunesse propose de valider la subvention au prestataire dont le montant est déjà établi : 

 

Prestataire Montant subvention Date de paiement Commentaire 

Francas 

21 680 € Mai 2017 
Acompte de 40 % de la 
subvention 

16 260 € Juin 2017 
Acompte de 30 % de la 
subvention 

16 260 € Septembre 2017 Solde de la subvention 

TOTAL 54 200 €   

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 DE VALIDER l’avenant de transfert relatif à cette convention, 
 D’ATTRIBUER la subvention précitée, 
 La subvention sera versée sur présentation de justificatifs des documents demandés par 

la trésorerie, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document afférent. 
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CADRE DE VIE 

 
20170426 - 7 : CADRE DE VIE : POINT INFO 14 : SIGNALETIQUE DES MAISONS DE SERVICES AU PUBLIC (MSAP) 

 
Monsieur le vice-président rappelle que la communauté de communes de Pré-Bocage Intercom dispose de quatre 

Maisons de Services au Public dont la mission est de :  
 
 Promouvoir la proximité et développer les services rendus en zone rurale (présence humaine et outils 

numériques), 
 Améliorer l’égalité d’accès aux services publics sur tout le territoire, 
 Réduire les inégalités d’accès aux services. 

 
Dans la convention signée avec l’Etat, la communauté de communes doit répondre à certaines obligations de 

publicité. A cet effet, la commission cadre de vie propose la mise en place des signalétiques extérieures et documents de 
publicité suivants : 

 

   
 

Nouvelle signalétique 
 

 
 

Un travail de communication plus globale sera également réalisé lors d’une prochaine commission cadre de vie. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 DE VALIDER la proposition de signalétique des Maisons de Services au Public, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 
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20170426 - 8 : CADRE DE VIE : POINT INFO 14 : ACCES LIBRE DES ORDINATEURS AUX USAGERS 

 
L’ordinateur du Point Info 14 de Villers-Bocage, mis à disposition des usagers, est également l’ordinateur utilisé pour 

la visioconférence avec les partenaires (CAF, CPAM, MSA, etc.)  
Les locaux ne permettant pas la mise en place d’un ordinateur dédié au libre accès, la commission propose la mise 

en place d’une durée maximale d’utilisation de l’ordinateur du Point Info 14 de 15 minutes afin de ne pas gêner l’accès du 
service «visio» aux autres usagers.  

Un document informera les usagers de la durée maximale d’utilisation. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 DE VALIDER la durée de mise à disposition de l’ordinateur de tous les Points Info 14 à 15 

minutes. 
 D’AUTORISER l’agent à solliciter le départ des usagers aux termes des 15 minutes autorisées. 
 D’AUTORISER monsieur le Président à signer tout document y afférent. 

 
20170426 - 9 : CADRE DE VIE : POINT INFO 14 : JOURNEE DE L’EUROPE 

 
Dans le cadre de la journée de l’Europe, un échange intergénérationnel sur le thème de l’eau et de l’Europe est 

organisé, le 17 mai 2017 (13h30-17h00) dans les locaux de la Maison de retraite de Villers-Bocage. 
Au cours de cette journée, sont prévus :  

 Un atelier : Construction d’un récupérateur d’eau  
 Une exposition : 12 affiches sur le thème de «l’eau en Europe» fournies par CREAN durant toute la 

semaine 20.  
 L’intervention de la technicienne de rivière Marine BARDOU. 
 Des jeux et quizz sur le thème de l’Europe et l’eau pour adultes et enfants. 

 
Les enfants du centre de loisirs de Villers-Bocage, les résidents de l’EHPAD y sont conviés mais aussi tout autre 

enfants et adultes. 
Pour promouvoir cette journée de l’Europe, une affiche sera diffusée. 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 DE VALIDER la participation à la journée de l’Europe, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 

 
20170426 - 10 : CADRE DE VIE : POINT INFO 14 : PARTENARIATS AVEC LES AGENCES D’INTERIM 

 
Monsieur le vice-président rappelle que les Points Info 14 de la communauté de communes, en tant que Maisons de 

Services au Public, constituent un guichet unique vers les administrations. Elles garantissent aux usagers une égalité 
d’accès aux services publics et notamment aux demandeurs d’emplois. 

Pour compléter cette offre, la commission cadre de vie souhaite développer un partenariat avec l’ensemble des 
agences d’intérim sans limitation de territoire, afin de faciliter l’accès à l’emploi de la population. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 D’AUTORISER le développement de ces partenariats avec les agences d’intérim, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 
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ENVIRONNEMENT 

 

20170426 - 11 : ENVIRONNEMENT : BASSIN ODON : PROGRAMME DE SUIVI ET D’EVALUATION : INDICATEURS 
DE SUIVI 

 
Monsieur le vice-président présente au conseil communautaire le programme de suivi et d’évaluation des travaux sur 

le bassin versant de l’Odon. Ce territoire couvre le territoire des collectivités suivantes : 
- Pré-Bocage Intercom, 
- Communauté urbaine Caen la mer, 
- Communauté de Communes des Vallées de l’Orne et de l’Odon. 

 
Ce programme de suivi et d’évaluation des travaux est en lien direct avec le programme pluriannuel de restauration 

et d’entretien des cours d’eau. En vue de mettre en œuvre les suivis de façon cohérente, ce programme sera réalisé dans 
le cadre d’une entente signée entre les 3 EPCI cités ci-dessus.  
 

Le réseau d’indicateurs de suivi est financé à 80% par l’Agence de l’Eau Seine Normandie. Les 20% restant seront à 
la charge des communautés de communes et de la communauté urbaine. 
 

Le programme de suivi et d’évaluation concerne l’ensemble du bassin versant de l’Odon pour un montant total 
estimé à 34 560,00 € TTC sur 6 ans. Le montant total des dépenses sur le territoire de la communauté de communes de 
Pré-Bocage Intercom est évalué à 21 609,00 € TTC (7 203, 00 € x 3). Le restant à charge s’élève à 4 323,00 € TTC (1 
441, 00 € x 3), selon la répartition annuelle prévisionnelle suivante : 
 

EPCI 
Clé de 

répartition 

2017/2020/2022 2018/2019/2021 

Montant total TTC 
% 

Subvention 
AESN 

Restant à charge des 
collectivités  

Montant total TTC 

Global 100,00%      11 521,00 €  80%        2 304,00 €  0 €  

Communauté de 
communes des 

Vallées de 
l'Orne et de 

l'Odon 

8,97%        1 033,00 €  80%           206,00 €  0 €  

Communauté 
urbaine de Caen 

la mer 
28,51%        3 284,00 €  80%           657,00 €  

0€  
                  

Communauté de 
communes de 

Pré-Bocage 
Intercom 

62,53%        7 203,00 €  80%        1 441,00 €  
0 €  
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Calendrier de réalisation : 

Paramètres Stations 
Etat des 

lieux 
2017 

2018 2019 2020 2021 2022 

Indice MDHR 
(pour mémoire, 

convention gratuite 
avec la DREAL) 

A x x x x x x 

B x x x x x x 

C x x x x x x 

D x x x x x x 

E x x x x x x 

F x x x x x x 

Indice Abondance 
Truite 

12 x 
  

x 
 

x 

Pêches électriques 

A x 
  

x 
 

x 

B x 
  

x 
 

x 

C x 
  

x 
 

x 

 
Pour des raisons tenant à la cohérence économique du programme, la communauté de communes des Vallées de 

l’Orne et de l’Odon et la communauté Urbaine Caen la mer délègueront leur maîtrise d’ouvrage à Pré-Bocage Intercom. 
Une convention règlera les modalités de financement de ces études. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 DE VALIDER le programme d’évaluation et de suivi à mettre en œuvre et son calendrier de 

réalisation, 
 D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel de l’opération, 
 D’AUTORISER monsieur le Président à déposer les dossiers de demande de subvention 

auprès de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, 
 D’AUTORISER monsieur le Président à signer une convention de délégation de maîtrise 

d'ouvrage avec la Communauté Urbaine Caen la mer, la Communauté de Communes des 
Vallées de l’Orne et de l’Odon et toutes les pièces relatives à cette opération, 

 D’INFORMER que les montants nécessaires à l’opération sont inscrits au budget principal, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer, tout document nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération. 
 
20170426 - 12 : ENVIRONNEMENT : BASSIN ODON : CLE DE REPARTITION DU POSTE DE TECHNICIEN DE 
RIVIERES 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 08 juillet 2016 définissant les compétences de la communauté de communes, et en 

particulier sa compétence pour assurer l’entretien des cours d’eau, monsieur le Président rappelle que Pré-Bocage 
Intercom est porteuse de la convention du Bassin de l’Odon. 
 

Pour mémoire, au 1er janvier 2017, il y a eu une modification du périmètre des territoires des EPCI signataires de la 
convention. Il convient donc de faire un avenant pour ces nouveaux territoires ainsi que pour la clé de répartition.  
Il est proposé que la clé de répartition utilisée pour la convention de mise à disposition de poste évolue en fonction des 
agrandissements des territoires et notamment de la population. 
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La clé de répartition présentée ci-dessous a été validée par le COPIL réunissant les 3 Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale.  
 

 
 

Pour mémoire l’ancienne clé de répartition donnait les pourcentages suivants : 

EPCI Population totale au 1er 

Janvier 2016 

Linéaire de berges 

(m) 

% 

Pondération 0,20 0,80  

Communauté de communes de Villers Bocage 

Intercom 

13 695 221 660 37,47% 

Communauté de communes d’Aunay Caumont 

Intercom 

12 141 148 380 25,29% 

Communauté de communes Evrecy Orne Odon 16 293 44 967 8,55% 

Communauté d’agglomération de Caen la mer 241 959 70 810 28,69% 

TOTAL 284 088 485 817 100% 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 D’ACCEPTER la nouvelle clé de répartition, 
 D’AUTORISER monsieur le président à procéder à toutes les formalités nécessaires. 

 
20170426 - 13 : ENVIRONNEMENT : BASSIN ODON : DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LE POSTE DE 
TECHNICIEN DE RIVIERES 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 08 juillet 2016 définissant les compétences de la communauté de communes, et en 

particulier sa compétence pour assurer l’entretien des cours d’eau, monsieur le Président rappelle que : 
 La mise en œuvre du programme de restauration et d’entretien des cours d’eau est en cours de validation par 

le comité de pilotage Odon, avec pour objectif le dépôt du dossier de Déclaration d’Intérêt Général vers la mi-
juillet 2017, 

 Que les co-financements pour le poste de technicien de rivière arrivent à terme le 31 août 2017 pour l’Agence 
de l’Eau Seine Normandie et le 14 septembre 2017 pour la Région Normandie.  

 
Monsieur le Président sollicite l’avis des conseillers communautaires sur la poursuite de la conduite de ce projet. 
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 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 D’APPROUVER la poursuite du projet, 
 D’AUTORISER monsieur le président à solliciter les demandes de subventions aux co-

financeurs (Agence de l’Eau Seine Normandie, Région Normandie, Département du Calvados), 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 

 
20170426 - 14 : ENVIRONNEMENT : BASSIN VERSANT DE L’AURE SUPERIEURE ET DE LA DROME : 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS 

 
Monsieur le vice-président rappelle qu’un groupement de commandes, porté par Bayeux Intercom, a été établi avec 

plusieurs Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, afin de mener une étude diagnostique des milieux 
aquatiques sur le Bassin versant de l’Aure supérieure et de la Drôme. 

Signataires de la convention : Communauté de Commune Pré-Bocage Intercom / Communauté de Communes 
Bayeux Intercom / Communauté de communes Intercom de la Vire au Noireau / Communauté d’Agglomération Saint-Lô 
Agglo / Communauté de Communes Isigny-Omaha Intercom. 
 

Au vu de la reconfiguration des territoires, il est nécessaire de désigner :  
 les représentants de la Commission d’Appel d’Offres de ce groupement, de deux titulaires et deux suppléants.  
 les représentants de Pré-Bocage Intercom au COPIL en charge du suivi de l’étude 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 DE DESIGNER monsieur Jean-Marie DECLOMESNIL et monsieur Christian GABRIEL 

membres titulaires de la Commission d’Appel d’Offres et du COPIL. 
 DE DESIGNER monsieur Michel TOUDIC et monsieur Pierre LEFEVRE, membres suppléants 

de la Commission d’Appel d’Offres et du COPIL. 
 
20170426 - 15 : SPANC : REHABILITATION SOUS MAITRISE D’OUVRAGE PRIVEE, VERSEMENT DES 
SUBVENTIONS AUX PETITIONNAIRES 

 
Monsieur le vice-président rappelle qu’une des missions du SPANC est de promouvoir les dispositifs de co-

financement de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) favorisant la réhabilitation d’assainissement non collectif sous 
maîtrise d’ouvrage privée. Le service se charge de les instruire et de les transmettre aux services des co-financeurs. 
 

Dans ce dispositif, le versement des subventions aux pétitionnaires intervient :  
 Après perception des fonds de l’agence de l’eau par la communauté de communes, 
 Sur présentation des factures acquittées et avis du SPANC validant la conformité de l’installation avec la 

réglementation en vigueur. 
 

Considérant la pratique du territoire (ex ACI), la trésorerie, la communauté de communes et les situations financières 
parfois difficiles de certains foyers, la commission environnement propose une avance anticipée de 90% du montant de la 
subvention, sur la base de la valeur notifiée par l’agence de l’eau et sur présentation des justificatifs suivants :  

 Avis d’imposition de N-1, justifiant que le revenu fiscal de référence du foyer est inférieur au plafond cité 
ci-dessous, 

 Factures acquittées, 
 Avis du SPANC validant la conformité de l’installation avec la réglementation en vigueur. 

 



 

 

C o m p t e  r e n d u  d u  c o n s e i l  c o m m u n a u t a i r e  d u  2 6  a v r i l  2 0 1 7  

 

Page 15 sur 22 

 

 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 DE VALIDER les modalités de versement des subventions telles qu’énoncées préalablement, 
 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 

 
20170426 - 16 : SPANC : AVENANT AU MARCHE STGS : CONTRE-VISITE, RENDEZ-VOUS INFRUCTUEUX ET 
TERRITOIRE 

 
Vu la loi du 10 juillet 2012, portant engagement national pour l’environnement,  
Vu l’arrêté du 27 avril 2012, relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 

d’assainissement non collectif,  
Vu la délibération n°20170118-41, approuvant les tarifs du SPANC,  

 

Monsieur le vice-président rappelle que : 
Avant la parution de la loi, les interventions nécessitant des contre-visites étaient gérées par le biais des «avis 

favorables avec réserves». La loi ayant réduit les avis à une conformité ou une non-conformité, cette disposition n’est plus 
possible. Certains contrôles nécessitent une contre-visite afin de vérifier la bonne implantation des ventilations et des 
raccordements. A défaut de cette contre-visite, le système d’assainissement risque une détérioration prématurée et une 
mise en responsabilité du contrôleur et de la collectivité. 
 

Par ailleurs, les prestataires rencontrent parfois des situations de rendez-vous infructueux.  
 

Monsieur le vice-président rappelle que le règlement de service, en son article 17 - chapitre 3, stipule que :  
«En cas d’avis non conforme, le SPANC demande au propriétaire de réaliser les travaux nécessaires pour rendre 

l’installation conforme à la réglementation applicable. A l’issue, le SPANC réalise une contre-visite à la charge du 
propriétaire pour vérifier la bonne exécution de ces travaux. La contre visite est effectuée lorsque le SPANC est prévenu 
par le propriétaire ou son représentant, de l’achèvement des travaux. La contre-visite fera l’objet d’un rapport de visite 
spécifique transmis par le SPANC au propriétaire dont la notification à ce dernier rend exigible le paiement. En cas de 
chantier inachevé lors du contrôle (ne permettant pas la vérification de l’ensemble des points à contrôler), une contre 
visite sera obligatoirement à organiser. 
 

Tout rendez-vous fixé non honoré par le pétitionnaire sera facturé au tarif en vigueur. 
Ce contrôle donne lieu au paiement d’une redevance dans les conditions prévues au chapitre V ». 
 
Dans l’article 20 du règlement intérieur du SPANC sera intégré «Tout rendez-vous fixé non honoré par le 

pétitionnaire sera facturé au tarif en vigueur intitulé «Rendez-vous infructueux» ». 
 

Dans ce contexte, il sera proposé la signature d’un avenant :  
 Modifiant les tarifs du prestataire pour les contre-visites de bonne exécution et pour les rendez-vous 

infructueux en précisant que seuls les rendez-vous infructueux liés au contrôle de bon fonctionnement pourront 
être facturés. 

 Elargissant le territoire d’intervention de la société STGS en ajoutant la commune historique de «Le Plessis-
Grimoult». 

 
 



 

 

C o m p t e  r e n d u  d u  c o n s e i l  c o m m u n a u t a i r e  d u  2 6  a v r i l  2 0 1 7  

 

Page 16 sur 22 

 

 Contre-visite RDV Infructueux 

Tarifs STGS (marché) 
Inexistant  

(facturés sur un contrôle de 
bonne exécution à 105 € HT) 

Inexistant 

Nouveaux tarifs STGS 
proposés dans le cadre du 

marché 
34.50 € HT 30.00 € HT 

Pour mémoire 
Tarification de Veolia 

34.50 € HT 30.00 € HT 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 D’APPROUVER la passation d’un avenant avec la société STGS relatif à  

 la réalisation de ces contre-visites pour un tarif de 34,50€ HT, non révisable dans les 
mêmes conditions que les tarifs du marché, 

 la facturation des rendez-vous infructueux pour un tarif de 30€ HT, non révisable dans 
les mêmes conditions que les tarifs du marché 

 l’élargissement du territoire d’intervention de la société STGS par l’ajout de la 
commune historique de «Le Plessis-Grimoult». 

 D’AUTORISER monsieur le président à signer tout document y afférent. 
 

AMENAGEMENT ET URBANISME 

 
20170426 - 17 : AMENAGEMENT ET URBANISME : APPROBATION DU PLU DE TOURNAY SUR ODON 

 
Vu l’article L.101-2 du code de l’urbanisme fixant les objectifs généraux de l’action des collectivités publiques en 

matière d’urbanisme et de développement durable ; 
Vu le VI de l'article 12 du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du 

code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme ; 
Vu les articles L.151-1 à L.151-43 du code de l’urbanisme relatifs au contenu du PLU ; 
Vu l’article L.153-19 du code de l’urbanisme soumettant le projet de PLU arrêté à enquête publique ; 
Vu l’article L.153-21 du code de l’urbanisme relatif à l'approbation du PLU ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2015, donnant compétence à la communauté de communes de Villers-

Bocage Intercom en matière d’élaboration et révision du plan local d’urbanisme intercommunal et procédures relatives aux 
documents d’urbanisme de planification communaux existants (PLU, documents d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant la fusion de Villers-Bocage intercom, d’Aunay Caumont 
Intercom au premier janvier 2017, qui stipule que Pré-Bocage Intercom reprend les droits et obligations des anciennes 
collectivités dont elle est issue ; 

Vu l’article L 153-9 du code de l’urbanisme qui précise que « l 'établissement public de coopération intercommunale 
mentionné au 1° de l'article L. 153-8  peut achever toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu, engagée avant la date de sa création, y compris lorsqu'elle est issue d'une 
fusion ou du transfert de cette compétence. Lorsque la procédure a été engagée par une commune, l'accord de celle-ci 
est requis. L'établissement public de coopération intercommunale se substitue de plein droit à la commune ou à l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale dans tous les actes et délibérations afférents à la procédure 
engagée avant la date de sa création, de sa fusion, de la modification de son périmètre ou du transfert de la 
compétence. » 

Vu le courrier de la commune du Val d’Arry sollicitant Pré-Bocage Intercom pour poursuivre les procédures 
d’élaboration des PLU de ses communes déléguées de Missy et de Tournay-sur-Odon ; 

Vu la délibération du 11 Décembre 2012 de la commune de Tournay-sur-odon, prescrivant la révision du Plan 
d’Occupation des sols en Plan Local d’Urbanisme et ouvrant la concertation ; 

Vu la délibération de Villers-Bocage intercom du 5 juillet 2016 arrêtant le projet de PLU de la commune de 
Tournay-sur-Odon et tirant simultanément le bilan de la concertation, 

Vu l’ensemble des avis des personnes associées et consultées au cours de la procédure d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme ; 

Vu l'arrêté intercommunal du 28 novembre 2016 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique relative au projet de 
PLU ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211332&dateTexte=&categorieLien=cid
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Vu les conclusions et le rapport du Commissaire Enquêteur ; 
 
CONSIDERANT que les remarques suivantes issues des avis des personnes associées et consultées et des 

résultats de l’enquête publique justifient des adaptations mineures du projet de PLU : 
La chambre d’agriculture précise que :  

- les ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) sont listées, mais il manque une 
catégorie d’ICPE, dans l’article 2 de la zone agricole, 

- le critère de densité pour les annexes dans le règlement de la zone Agricole et Naturelle est absent, il doit être 
ajouté, 

La MRAE (Missions Régionales d’Autorité Environnementale) précise que :  
- dans l’analyse des incidences Natura 2000, les indicateurs de suivi du plan doivent être complétés, 
- il faut mettre à jour la carte des zones humides.  
- il est nécessaire de veiller à ce que la gestion des eaux pluviales ne perturbe pas le bon fonctionnement des 

systèmes d’assainissement autonome.  
- les incidences de l’éventuelle salle communale doivent être complétées, dans le document. 

La DDTM précise que :  
- la zone U délimitée à l’ouest  (hameau de Ragny) doit être justifiée et sera transformée en secteur 1AU, une 

orientation particulière a été rédigée. 
- Il faut démontrer l’adéquation avec la ressource en eau. Le réseau d’eau est à l’heure actuelle limité pour le 

secteur de «la Route», mais à terme, le renforcement du réseau AEP, nécessaire à l’urbanisation de la zone 
1AUx, permettra de régler ce problème. Le rapport de présentation du PLU a été complété pour justifier ces 
points, et cette modification répond à la réserve du commissaire enquêteur dans ses conclusions, 

- Concernant l’assainissement des eaux usées et les faibles capacités du sol à l’infiltration, l’article 4 du règlement 
des zones U et 1AU a été revu. 

- Le règlement écrit doit être revu pour autoriser dans les zones A et N les constructions et installations 
nécessaires à «l’exploitation agricole» et non à «l’activité agricole». La DDTM indique que l’accueil d’activités 
touristiques n’est possible que pour les bâtiments qui ont été repérés au sein du règlement graphique, dès lors 
que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole. L’alinéa autorisant les occupations et 
utilisations du sol liées aux activités du tourisme et d’accueil en milieu rural sera donc supprimé. 

- La DDTM suggère que le règlement précise que les changements de destination soient soumis à l’avis conforme 
de la CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers), 
en zone A et à la CDNPS (Commission Départementale de la Nature des Sites et des Paysages) en zone N. 

- Le document est complété pour signaler que le secteur 1AU du hameau de Ragny n’est pas prédisposé aux 
zones humides. Le tramage demandé pour préserver les zones humides a été ajouté dans le règlement 
graphique. 

- Concernant la bonne prise en compte des risques, le document a été adapté pour assurer la meilleure prise en 
compte du risque lié aux chutes de pierre, celui lié au transport de gaz et du bruit. 

De plus, le commissaire enquêteur précise que :  
- Afin de favoriser l’intégration des activités ICPE sur la zone 1AUx, les OAP (Orientations d'Aménagement et de 

Programmation) de la zone devront imposer comme principe de plantation le long des voies des haies de haute 
tige.  

- Une étude sur le schéma de circulation de la zone 1Aux devra être anticipée pour maitriser les flux des camions 
sur les sens de circulation, la sécurité routière globale, l’entretien du réseau. Il a donc été décidé de mettre le 
principe secondaire de circulation de manière optionnelle afin de permettre à cette étude de circulation de pouvoir 
être prise en compte de manière optimale au moment du permis d’aménager de la zone 1AUx. 
 

CONSIDERANT qu’il n’est pas donné de suite favorable aux remarques ci-après pour les raisons suivantes : 
- le périmètre des STECAL des hameaux La Route et la Bruyère est strictement limité à leur enveloppe bâti et de 

taille limitée.  
- le projet de M. Pevallois reste possible au nord de la canalisation de gaz d’autant que le règlement sur les reculs 

d’implantation l’y autorise. Donc l’enveloppe urbaine du hameau la Route ne doit pas être modifiée.  
- le projet de la famille Duval ne répond pas aux critères d’extension de hameau au sens de l’article L.146-4l du 

code de l’urbanisme qui inscrit que le hameau se conçoit selon le principe de structuration et/ou de densification.  
- Le périmètre de protection du captage du chemin de Sallen n’impacte pas le territoire de Tournay sur Odon 
- Il est demandé que la zone 1AUx fasse l’objet d’un échéancier prévisionnel, or l’échéancier prévisionnel 

d’ouverture à l’urbanisation est tout d’abord un outil facultatif offert par le PLU. De plus, la zone 1AUx fait l’objet 
de multiples demandes de pétitionnaires actuellement. Enfin, le PLU de Tournay sur Odon ne traduit qu’une 
partie des besoins de Zone d’Activités Economiques, de niveau 1, mis en exergue par le Document 

http://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Accessibilite-Amenagement-du-territoire-et-Construction/Amenagement-du-territoire/Commission-departementale-de-la-preservation-des-espaces-naturels-agricoles-et-forestiers-CDPENAF2
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d’Orientations et d’Objectifs du SCoT du Pré‐Bocage.  
 

CONSIDERANT que le projet de PLU tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être 
approuvé, 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
 D’ADOPTER les modifications précitées et, 
 D’APPROUVER le Plan Local d’Urbanisme tel qu'il est annexé à la présente délibération 

 
Conformément aux dispositions des articles R.153-20 et R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération 

fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois. En outre, mention de cet affichage sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Conformément aux dispositions de l’article L.153-23 du code de l’urbanisme, la présente délibération est exécutoire 
de plein droit à compter de l’exécution de l'ensemble des formalités de publicité précitées et de sa transmission au Préfet. 
 
20170426 - 18 : AMENAGEMENT ET URBANISME : LANCEMENT DES ETUDES COMPLEMENTAIRES AUX PLUI 
«ETUDE DU GISEMENT BOIS ENERGIE BOCAGER» 

 
Vu les conclusions des premiers ateliers du diagnostic du PLUi, qui ont souligné que la filière bois doit être une 

priorité pour le territoire en matière d’environnement, de qualité de l’eau et des paysages, 
Vu la volonté du service Développement économique de Pré-Bocage Intercom de lancer une réflexion sur le sujet, 
Vu les outils que propose le PLUi pour préserver les haies mais aussi pour permettre de développer une filière bois, 
Vu les comptes rendus de la commission urbanisme du 31 janvier 2017, qui a présenté le contenu de ces études 

aux élus et leur en a exposé les bénéfices 
 

CONSIDERANT que cette étude a été budgétée pour les deux PLUi sur les montants suivants :  
- 5 280 € TTC pour le PLUi secteur Est 
- 5 940 € TTC pour le PLUi secteur Ouest  
 

CONSIDERANT que cette étude permettra :  
- Une mise en relation des données collectées et mesurées avec les références de production bois énergie de 

la Chambre d’Agriculture. 
- Une estimation du capital et de l’accroissement en bois bocager par placette (en Mètre Cube Apparent 

Plaquettes et en Tonnes Vertes). 
- Une estimation d’un capital et d’un accroissement bois bocager moyens, pour 200 ha, par secteur de densité 

homogène. 
- Une extrapolation à la Surface Agricole Utile propre à chaque secteur.  
- Une présentation du capital et de l’accroissement en bois bocager à l’échelle de l’ensemble du territoire de la 

Communauté de Communes. 
- Un calcul du potentiel d’installation en chaufferies bois. 

 
CONSIDERANT que cette étude permettra de créer un indicateur de suivi du bocage notamment par :  

- Une présentation de la densité bocagère estimée par placette puis propre à chaque secteur délimité et à 
l’ensemble du territoire intercommunal. 

- Une présentation de l’indice de cohérence calculé pour chaque placette, puis pour chaque secteur et au 
niveau de l’ensemble du territoire intercommunal. 

- Une approche de l’état global du maillage bocager. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 DE L’AUTORISER à lancer l’étude complémentaire sur le potentiel bois-énergie pour les 
PLUi Est et Ouest, 

 DE SIGNER tous les documents afférents à ces études et à les mettre en œuvre, 

 DE DEMANDER tous types de subventions notamment contrat de ruralité, contrat de 
territoire. 
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20170426 – 19 : AMENAGEMENT ET URBANISME : LANCEMENT DES ETUDES COMPLEMENTAIRES AUX PLUI : 
«QUALITE AGRONOMIQUE DES SOLS» 

 
Vu les conclusions des premiers ateliers du diagnostic du PLUi, qui ont souligné l’importance de l’agriculture sur le 

territoire, 
Vu les comptes rendus de la commission urbanisme du 31 janvier 2017, qui a présenté le contenu de ces études 

aux élus et leur en a présenté les bénéfices, 
 

CONSIDERANT que cette étude a été budgétée pour les deux PLUi sur les montants suivants :  
- 4 290 € TTC pour le PLUI secteur Est 
- 3 630 € TTC pour le PLUI secteur Ouest  
 

CONSIDERANT que cette étude permettra de :  
- Connaître les potentialités agronomiques des sols sur le territoire et selon chaque système de production ; 
- Montrer les liens entre les systèmes de productions rencontrés sur le territoire et les potentialités 

agronomiques ; 
- Analyser les évolutions possibles de l’agriculture sur le territoire (où développer telle ou telle production ?) ; 
- Accompagner les éventuelles politiques publiques (installation en maraîchage pour développer les circuits-

courts par exemple, etc.) ; 
- Réfléchir autour de la prise en compte des meilleures terres agricoles : localiser les terres aux meilleurs 

potentiels quel que soit le système de production et mettre en place ou non des moyens pour les conserver, 
les protéger, etc. ; 

- Prendre en compte la notion des potentialités agronomiques des sols dans les réflexions réalisées dans le 
cadre du zonage ; 

- Mesurer les impacts potentiels du projet de zonage sur les potentialités agronomique des sols (quels types de 
terres sont consommés ?) ; 

- Montrer qu’une réflexion autour des terres aux plus fortes potentialités agronomiques a été réalisée : 
consommation limitée (en surface) et / mise en place de dispositions particulières (densité plus forte dans les 
secteurs où des terres aux très bonnes potentialités ont été repérées). 

 
CONSIDERANT que cette étude sera une aide à la décision quant au développement du règlement graphique des 

PLUi 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 DE L’AUTORISER à lancer les études complémentaires sur la qualité agronomique des 
sols pour les PLUi Est et Ouest. 

 DE SIGNER tous les documents afférents à ces études et à les mettre en œuvre. 

 DE DEMANDER tous types de subventions notamment contrat de ruralité, contrat de 
territoire. 

 

SCoT 

 
20170426 : SCOT : AVIS SUR LE PERMIS D’AMENAGER LE CLOS DES CELTES A VAL D’ARRY 

 
Le président informe que la commission SCoT s’est réunie le 26/04/2017 concernant le permis d’aménager le Clos 

des Celtes à Val d’Arry. 
Après un examen du projet, la commission SCoT donne un avis favorable assorti de prescriptions. 

- Prescriptions motivées au regard du Document d’Orientation et d’Objectifs :  

 Le projet devra respecter les 16 lots à construire, afin d’assurer une densité moyenne brute de 15 
logements à l’hectare en densification ; 

 La voie partagée devra être limitée à 30km/h afin d’assurer la sécurité du piéton et des vélos ;  

 Une signalétique de voie partagée devra être installée (panneaux de signalisation, marquage au sol);  
 

Pour rappel : la délégation de l’avis a été donnée au bureau (délibération n° 20170118 – 4 : délégation du conseil 
communautaire vers le bureau (SCoT)). 
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DECHETS ET RECYCLABLES 

 

20170426 – 20 : DECHETS ET RECYCLABLES : CONVENTION SEROC : AMENAGEMENT AIRE 
D’ATTENTE/ACCES DECHETERIES» 

 
Madame la vice-présidente rappelle que dans le cadre de l’aménagement de l’accès à la déchèterie de 

Maisoncelles-Pelvey, le SEROC a reculé d’un mètre son grillage afin que Pré-Bocage Intercom puisse réaliser une bande 
d’un mètre bâchée et végétalisée dont l’entretien sera à la charge de Pré-Bocage Intercom. 
 

Par ailleurs, il conviendra d’aménager l’entrée de la parcelle agricole, jouxtant la voie de stationnement d’accès à la 
déchèterie. 

 
 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

 DE L’AUTORISER à signer cette convention. 

 DE SIGNER tous les documents afférents. 
 

20170426 : DECHETS ET RECYCLABLES : MARCHE ACHAT BENNES ORDURES MENAGERES (BOM) ETAT 
D’AVANCEMENT : INFORMATION 

 
Madame la vice-présidente informe du marché suivant : 
 

 Marché n°2017-PBI-001 concernant la fourniture et la livraison d’un camion benne à ordures ménagères 
d’occasion avec proposition de reprise de l’ancien matériel. 

 

 Marché à procédure adaptée : ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 abrogeant l’art 28 du CMP 

 Seuils : dépenses n’excédant pas 209 000 € HT pour les fournitures et services 
 
SUIVI PREVISIONNEL DU DEROULEMENT DU MARCHE 
 

 Date de publicité : 11 avril 2017 

 Période de démonstration : du lundi 24 avril 2017 au vendredi 12 mai 2017 

 Date limite de retour des offres : lundi 29 mai 2017 12h00 

 Ouverture des offres : lundi 29 mai 2017 Après-midi 

 Commission MAPA : mercredi 31 mai 2017 

 Notification candidats non retenus : jeudi 1er juin 2017 

 Attribution marché : lundi 19 juin 2017 

 Livraison matériel et reprise éventuelle : Semaine 26 du 26 juin 2017 au 30 juin 2017 
 
20170426 : DECHETS ET RECYCLABLES : DELAI DE FACTURATION – 1ERE FACTURE : INFORMATION 

 
Madame la vice-présidente informe que la facturation est prévue en mai/juin pour les deux redevances incitatives. Le 

réglage des factures avec la DGFIP est encore en cours. 
Il est nécessaire de modifier les deux règlements de redevances incitatives pour permettre d’avoir quelques 

semaines de marge de manœuvre. Une proposition sera effectuée au conseil communautaire du 23 mai prochain. 
 

PROSPECTIVE ET ANIMATION TERRITORIALE 

 
20170426 – 21 : PROSPECTIVE ET ANIMATION TERRITORIALE : VALIDATION DES SOUS ENJEUX 
SUPPLEMENTAIRES 

 
Suite au travail du 3e Copil Contrat de ruralité/contrat de territoire du 27 mars 2017, des sous-enjeux complémentaires 
pour le territoire ont été identifiés. 
 
 



 

 

C o m p t e  r e n d u  d u  c o n s e i l  c o m m u n a u t a i r e  d u  2 6  a v r i l  2 0 1 7  

 

Page 21 sur 22 

 

Les sous-enjeux complémentaires identifiés sont : 
 
1. GARANTIR L'ACCÈS AUX SOINS SUR L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

 
2. DÉVELOPPER L’ACCESSIBILITE, LA QUALITÉ ET L’OFFRE DES SERVICES PUBLICS POUR REPONDRE AUX 

BESOINS DE LA POPULATION ACTUELLE ET A VENIR 

 Répondre aux besoins en matière de prises en charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers par les 

partenaires du soin (orthophonie, psychomotricité). 

 Développer les structures d’accueil et /ou d’information  de la petite enfance (groupée ou individuelle) 

 Mettre en œuvre les mesures de sécurité dans les écoles suite aux diagnostics « PPMS » alerte intrusion  

 Renforcer la dimension qualitative des PEDT (programmes éducatifs territoriaux) par la professionnalisation 

des animateurs des temps périscolaires  

 Créer et Développer le haut débit via la fibre sur la totalité du territoire 

 Renforcer la qualité et la couverture de la téléphonie mobile sur la totalité du territoire 

 

3. FAVORISER LA LECTURE PUBLIQUE 

 

4. AMÉLIORER LE SPECTACLE VIVANT SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE AVEC UN ÉQUILIBRE DE 

RÉPARTITION 

 

5. DEVELOPPER LA PRATIQUE DU SPORT, DES LOISIRS ET NOUVEAUX LOISIRS 

 

6. ACCOMPAGNER LA REVITALISATION DES BOURGS  

 Réduire la vacance des logements et réhabiliter les logements dégradés  
 Adapter l’offre d’habitat aux besoins du territoire (familles recomposées, part des seniors….)  
 Favoriser la mixité sociale et générationnelle 
 Renforcer la cohérence du maillage des écoles 

 
7. DEVELOPPER ET PROMOUVOIR L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE 

 Soutenir les filières économiques du tourisme, de l’environnement, de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
 Conforter l’activité agricole  
 Développer les circuits courts de vente de productions agricoles et l’économie circulaire  

 
8. DEVELOPPER ET PROMOUVOIR LE TOURISME 

 
9. FAVORISER LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE 

 Mettre en œuvre un PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial)  
 Engager le territoire dans une démarche TEPCV «Territoire à Économie Positive pour une Croissance Verte »  
 Faciliter la production d’énergie renouvelable 
 Promouvoir une agriculture durable (réduction des pollutions, circuits courts, préservation des terres 

agricoles…)  
 
10. DEVELOPPER LA MOBILITE, L’INTERMODALITE ET LE CO-VOITURAGE 

 Développer des solutions alternatives à la voiture pour relier les communes entre elles (marche et vélo) 
 Renforcer les transports collectifs pour favoriser les déplacements vers les équipements sportifs, culturels et de 

loisirs, etc… et vers les collèges de secteur  
 Favoriser la mobilité des demandeurs d’emploi, des jeunes et des personnes en difficulté via les plates-formes 

de mobilité véhicules électriques – Bornes de recharge 
 

Lors du conseil du 23 mai 2017, le conseil communautaire devra se positionner sur les actions entrant dans le cadre 
du Contrat de ruralité et Contrat départemental de territoire.  

Le 4e COPIL travaillera sur la priorisation des projets et l’attribution des pourcentages de financements. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  
• DE VALIDER les sous-enjeux du territoire identifiés pour les différents contrats et 

demande de subventions. 
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20170426 : PROSPECTIVE ET ANIMATION TERRITORIALE : MISE EN PLACE DU PCAET (PLAN CLIMAT AIR 
ENERGIE TERRITORIAL) : INFORMATION 

 
Monsieur le président informe avoir rencontré le SDEC concernant le PCAET. Le SDEC peut apporter son aide pour 

la mise en place du PCAET. 
Il est indiqué que c’est la commission Prospective et Animation Territoriale qui prend en charge ce dossier. 
La prochaine commission se déroulera le 4 mai 2017 à 16h 

 

DIVERS 

 
Le président informe que les bureaux de la communauté de communes Pré-Bocage Intercom seront fermés le vendredi 
26 mai 2017. 
Le président indique les prochaines réunions de la communauté de communes. Un tableau est remis à chaque élu. 
 
 

 Affichage fait le 3 mai 2017 
 

 Gérard LEGUAY 
Fin de la séance à 22h10 Le Président 


